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La Fonction Publique Territoriale 
est aujourd’hui confrontée à 
des besoins croissants en 
matière de maintien dans 
l’emploi et de reclassement, 
pour faire face aux multiples 
c a u s e s  d e  l ’ u s u r e 
professionnelle : allongement 
de la carrière, pénibilité de 
certains métiers, risques 
psycho-sociaux…

Le droit au reclassement 
professionnel suite à une 
inaptitude physique est un 
principe général du droit reconnu 
par le Conseil d’État. Ainsi, les 
agents territoriaux peuvent 
bénéficier d’un reclassement 
lorsque leur inaptitude à 
l’exercice des fonctions 
afférentes à leur grade est 
médicalement établie. Cette 
constatation peut s’effectuer :

	�À tout moment au cours de la 
carrière de l’agent,

	�Au terme d’une période de congé 
maladie ou de disponibilité d’office, 
après avis du comité médical,

	�Au cours d’une période de congé 
pour accident de service ou de 
trajet ou de maladie professionnelle, 
après avis de la commission de 
réforme. 

Le Centre de gestion de la Savoie 
(Cdg73), par le biais de la mission 
handicap et mobilités, propose 
différents outils afin d’accompagner 
les collectivités et établissements 
publics dans la gestion des situations 
d’agents rencontrant des difficultés 
de santé pouvant remettre en 
question l’aptitude à leurs fonctions.

Créée en 2009, la Commission de Maintien et de Reclassement du Cdg73 est 
un lieu d’écoute et d’échanges au sein duquel siège une équipe pluridisciplinaire 
de spécialistes. Chargée d’accompagner les employeurs territoriaux affiliés au 
Cdg73 dans la recherche de solutions adaptées aux agents en situation d’inaptitude 
partielle ou totale sur leur poste, la CMR a un rôle consultatif et de préconisations, 
tout en veillant au strict respect du secret médical. 

TEXTES DE RÉFÉRENCE :

	�Loi n°84-53 du 26 janvier 1984 
modifiée, portant dispositions 
statutaires relatives à la Fonction 
Publique Territoriale 

	�Décret n°85-1054 du 30 septembre 
1985 modifié, relatif au reclassement 
des fonctionnaires reconnus inaptes 
à l’exercice de leurs fonctions

	�Décret n° 2019-172 du 5 mars 2019, 
instituant une période de préparation 
au reclassement au profit des 
fonctionnaires territoriaux reconnus 
inaptes à l’exercice de leurs fonctions

	�Loi n°2019-828 du 6 août 2019 de 
transformation de la fonction publique 

Composition de la CMR	
Siègent à la CMR de manière permanente :

Fonctionnement de la CMR	
Chaque dossier est préparé en amont, de manière étroite avec l’employeur afin d’examiner 
toutes les possibilités, dans le respect des règles statutaires. 

ANALYSE DE LA DEMANDE

Tout agent dont le dossier est étudié en 
CMR doit avoir été reçu par le médecin de 
prévention qui évalue la compatibilité ou 
les contre-indications au poste de travail. 
La chargée de mission handicap et mobilités 
contacte l’employeur afin de lui proposer 
la saisine de la CMR. Des documents lui 
sont alors adressés, ainsi qu’à l’agent :

	�Le formulaire de saisine de la CMR,

	�La fiche de liaison,

	�Le formulaire de traitement des données 
personnelles de l’agent.

L’accord de l’agent et celui de l’employeur 
sont essentiels et obligatoires dans cette 
démarche. La chargée de mission valide 
alors leur engagement mutuel dans l’étude 
de la situation. Dès lors, elle prend contact 
avec l’agent et son employeur afin d’instruire 
le dossier. 

ÉTUDE DU DOSSIER EN CMR  
ET RELEVÉ DE CONCLUSIONS

La CMR se réunit une fois par mois. Chaque 
dossier est présenté à l’équipe 
pluridisciplinaire, ainsi qu’à l’employeur ou 
son représentant, dont la présence est 
vivement souhaitée. 

L’étude de chaque situation donne lieu à 
l’établissement d’un relevé de conclusions 
mentionnant les préconisations techniques 
et statutaires, afin de garantir un 
aménagement de poste ou un reclassement 
efficient, par le biais de divers outils. Ce 
compte-rendu est adressé à l’autorité 
territoriale, sous pli confidentiel. L’employeur 
public, qui est le seul décisionnaire, 
communique à l’agent concerné les 
informations utiles à la bonne gestion de 
sa situation.

Les avis rendus par la CMR ne 

se substituent pas à ceux émis 

par les instances médicales 

statutaires. L’étude des dossiers 

s’effectue dans le respect des 

avis rendus par ces instances.

SUIVI DES SITUATIONS

La chargée de mission handicap et mobilités 
effectue un suivi attentif de chacune des 
situations soumises à l’avis de la CMR. Elle 
a un rôle de conseil auprès des employeurs, 
les accompagne dans l’application des 
décisions prises et peut être amenée à 
proposer des ajustements. 

LA COMMISSION DE MAINTIEN  
ET DE RECLASSEMENT (CMR)

IN
T

R
O

D
U

C
T

IO
N

LES OUTILS 
PRÉCONISÉS  
PAR L’ÉQUIPE 
PLURIDISCIPLINAIRE  
DE LA CMR

L’étude de poste	
Réalisée par les médecins de prévention, auxquels est associée la 
chargée de mission handicap et mobilités, l’étude de poste permet 
un aménagement de l’environnement et des conditions de 
travail d’un agent rencontrant des difficultés de santé afin de le 
maintenir sur son emploi. Ces aménagements peuvent porter tant 
sur du matériel spécialisé, que sur les missions dévolues au poste 
ainsi que sur les horaires. 

Lors de ces études, sont identifiés les facteurs de risques pouvant 
éventuellement être rencontrés, et des éléments de réflexion 
nécessaires à l’adaptation du poste de l’agent sont apportés. De 
plus, cette étude permet de prévenir l’apparition de pathologies 
liées au travail, en aménageant le poste de manière anticipée.

L’étude de poste peut être proposée suite à une visite de l’agent 
auprès du médecin de prévention, ou sur préconisation de la CMR. 

Le bilan professionnel	

Dans certaines situations, il n’est plus possible de maintenir un 
agent sur son poste de travail. Dès lors, il peut être préconisé par 
les membres de la CMR de réaliser un bilan professionnel, afin 
d’accompagner l’agent vers une réorientation professionnelle. 

Réalisé en partenariat avec l’association Agir’H, ce bilan permet 
d’accompagner l’agent et l’employeur dans la construction et la 
mise en œuvre d’un projet professionnel en adéquation avec la 
situation médicale de l’agent. Composé d’évaluations des 
compétences professionnelles de l’agent, d’une analyse de ses 
capacités d’évolution ainsi que de périodes d’immersion, ce bilan 
prend en compte le contexte médical, personnel et socio-professionnel 
de l’agent.

Le cas échéant, un soutien psychologique de l’agent afin de faciliter 
l’accompagnement au changement, ainsi qu’une médiation avec 
son employeur peuvent être mis en place.

La chargée de mission handicap et mobilités, le consultant Agir’H, 
l’agent et son employeur participent à la restitution, afin de proposer 
et de s’engager dans un plan d’actions. 

La responsable  
du pôle Statut et 
carrières ou son 

représentant

La responsable  
du pôle Emploi-
Concours ou son 

représentant

La chargée de 
mission handicap 

et mobilités

Le directeur  
du Cdg73 ou  

son représentant

Un médecin  
de prévention

LES AIDES DU FIPHFP

Le FIPHFP propose des aides 
pour les employeurs 
territoriaux afin de compenser 
la situation de handicap de 
l’agent sur son poste de 
travail. Il finance uniquement 
le surcoût lié au handicap. 
Il peut prendre en charge, 
déduction faite des autres 
financements, le montant de 
l’aménagement ou de 
l’adaptation du poste dans 

la l imite d’un 
plafond de 10 000 € 
pour 3 ans. 

De plus, le FIPHFP propose 
des aides financières pour 
les actions visant à compenser 
le handicap des agents par 
l’intervention d’une aide 
humaine afin de favoriser 
leur maintien dans l’emploi. 

LES AIDES DU FIPHFP

Le FIPHFP peut prendre  
en charge les bilans 
professionnels, déduction 
faite des autres financements, 
dans la limite d’un plafond 
de 2 000 € dès lors que l’agent 
est en service. Ainsi, pour les 
personnes en congés de 
maladie, quels qu’ils soient, 
le bilan professionnel est à la 
charge de l’employeur.

 

La chargée de 
mission handicap 
et mobilités reste à 
la disposition des 
employeurs territoriaux pour 
les accompagner dans la 
réalisation de leurs demandes 
d’aide, notamment dans la 
connaissance des conditions 
d’octroi et la constitution des 
dossiers sur la plateforme 
prévue à cet effet. 
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LA PÉRIODE DE PRÉPARATION AU RECLASSEMENT 
(PPR), UNE NOUVELLE CHANCE POUR LES AGENTS

Une nouvelle disposition a été introduite dans le statut de la fonction publique 
territoriale par le décret n°2019-172 du 5 mars 2019, précisant que « le fonctionnaire 
reconnu inapte à l’exercice de ses fonctions a droit à une période de préparation 
au reclassement avec traitement d’une durée maximale d’un an. Cette période est 
assimilée à une période de service effectif » (article 85-1 de la loi n°84-53 susvisée). 
La PPR constitue donc un véritable droit pour l’agent. 

Ce dispositif concerne l’ensemble des fonctionnaires titulaires. Les fonctionnaires 
stagiaires dont l’inaptitude est d’origine professionnelle bénéficient de la PPR.  
En revanche, les agents contractuels de droit public sont exclus du dispositif.

Objectifs de la PPR	
D’une durée maximale d’un an, ce dispositif 
permet de préparer et, le cas échéant, de 
qualifier son bénéficiaire pour l’occupation 
d’un nouvel emploi compatible avec son état 
de santé, s’il y a lieu en dehors de sa collectivité 
ou de son établissement public d’affectation. 
Cette période d’accompagnement de la 
transition professionnelle du fonctionnaire 
vers le reclassement peut comporter des 
périodes de formation, ainsi que des périodes 
d’observation et de mise en situation sur un 
ou plusieurs métiers. 

L’efficacité de ce dispositif repose sur l’implication 
de l’agent et de la collectivité dans la recherche 
de stages, de formations et de postes 
disponibles pour un reclassement. 

Dans une démarche de gestion prévisionnelle 
des effectifs, des emplois et des compétences, 
les collectivités sont invitées à recenser et 
identifier les postes pouvant être ouverts 
au reclassement, présentant moins de 
contraintes physiques et de pénibilité pour les 
agents reconnus inaptes à leurs fonctions.

Les situations médicales visées	
La PPR vise uniquement les situations dans 
lesquelles l’agent se trouve dans l’incapacité 
physique d’exercer les fonctions 
correspondant aux emplois de son grade.  
Les agents inaptes de façon totale et définitive 
à toutes fonctions ne peuvent bénéficier de 

la PPR. Dans cette hypothèse, les procédures 
de licenciement pour inaptitude physique ou 
d’admission à la retraite pour invalidité 
pourraient être appliquées, à l’échéance des 
éventuels droits à congés maladie des agents. 

La chargée de mission handicap 
et mobilités pilote ce dispositif, 
et fait le lien entre l’employeur, 
l’agent et l’équipe du Cdg73.

Procédure de mise  
en œuvre de la PPR	

Situation de l’agent	
Pendant toute la période de préparation au 
reclassement, l’agent est en position d’activité 
dans son cadre d’emplois d’origine et perçoit 
le traitement correspondant. S’agissant d’une 

période de services effectifs, l’agent bénéficie 
de ses droits à congés. La durée des congés 
de maladie ne suspend pas la période de 
préparation au reclassement.

LES AIDES DU FIPHFP

Afin d’accompagner la mise en place de 
ce nouveau dispositif, le FIPHFP a décidé, 
à titre expérimental, d’aider à financer le 
coût de la formation à hauteur de 10 000 € 
pour une durée maximale d’un an (durant 
la PPR). Pour rappel, le FIPHFP vient en 
complémentarité des dispositifs de droit 

commun que peuvent solliciter 
les employeurs (compte 
personnel de formation, congé 
de formation professionnelle…).

En revanche, la rémunération n’est pas 
prise en charge.

Le reclassement peut être 

demandé par l’agent à tout 

moment au cours de la PPR.

DEBUT DE LA PPR

La PPR débute à compter de la notification à l’employeur de l’avis rendu  
par le comité médical, ou à la fin de la période de congé de maladie en cours.

SAISINE  
DE LA MISSION HANDICAP  
ET MOBILITÉS DU CDG73 

À réception de l’avis du comité 
médical, l’employeur est invité à 

prendre contact avec la chargée 
de mission handicap et mobilités 

du Cdg73 qui pourra lui 
communiquer le « kit PPR » 

contenant tous les documents 
nécessaires à la mise en œuvre de 

ce dispositif.

Certains documents devront être 
transmis par l’employeur à l’agent 

afin de connaitre son choix de 
bénéficier ou non de la PPR.

LE « KIT PPR »  
DU CDG73 COMPREND :

Le descriptif de la procédure : 
l’implication de l’ensemble des parties 
est indispensable au bon déroulé  
de ce dispositif.

Les modèles de documents à envoyer 
à l’agent : la lettre d’information sur son 
droit à la PPR et le bulletin de retour, un 
modèle de lettre de demande de 
reclassement et le questionnaire 
d’instruction préalable.

Un modèle d’arrêté plaçant  
l’agent en PPR 

Un modèle d’évaluation de stage

ÉLABORATION DU PROJET PROFESSIONNEL DE L’AGENT

Dès que l’agent accepte le bénéfice de la PPR, l’employeur transmet les documents complétés  
et signés par l’agent à la chargée de mission handicap et mobilités. Parallèlement, une réflexion est engagée  

entre l’agent et son employeur autour du projet de reconversion professionnelle. 

Dans l’hypothèse où l’agent ne souhaite pas bénéficier de la PPR, il doit présenter  
une demande de reclassement à son employeur (un délai d’un mois parait raisonnable).

ÉLABORATION DU PROJET DE CONVENTION 

La chargée de mission handicap et mobilités organise, dans les locaux du Cdg73, une réunion pluridisciplinaire  
avec l’employeur et l’agent, la conseillère carrière, le médecin de prévention de la collectivité, et la responsable  

du Pôle emploi-concours. 

Cette réunion a pour objectif d’élaborer des pistes de reconversion, validées par le médecin de prévention  
et de rédiger le projet de convention relative à la PPR

FIN DE LA PPR

À l’issue de la PPR, l’agent dispose d’un délai de 3 mois pour présenter une demande de reclassement.

L’employeur doit alors vérifier au tableau des effectifs de sa collectivité ou de son établissement  
s’il existe un poste vacant correspondant au projet de reconversion de l’agent.

Dans le cas où il n’y a pas de poste vacant, l’employeur est invité à saisir le Cdg73  
afin de rechercher un poste dans une autre collectivité affiliée.

SIGNATURE DE LA CONVENTION ET DÉROULEMENT DE LA PPR

Au plus tard 2 mois après le début de la PPR, un projet de convention doit être notifié à l’agent et signé  
par l’ensemble des parties prenantes. L’agent dispose d’un délai de 15 jours pour le signer.  

À défaut de signature l’agent est réputé refuser la PPR pour la période restant à courir. 

Dans le cas où d’autres collectivités ou établissements publics accueilleraient l’agent en stage d’immersion,  
ceux-ci seraient également associés à la convention.

Tout au long de la PPR, des évaluations régulières permettant, le cas échéant, d’aménager la convention initiale  
par voie d’avenants, sont menées par l’autorité territoriale en lien avec le Cdg73. Si nécessaire, une réunion  

avec les acteurs de la convention peut être organisée à mi-parcours.
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LE DÉTACHEMENT DANS UN 
AUTRE CADRE D’EMPLOIS

Ce détachement peut s’opérer au sein 
de la même collectivité, ou auprès d’un 
autre employeur lorsqu’il n’existe pas 
d’emploi vacant dans la structure 
d’origine, dans un cadre d’emplois de 
niveau égal ou inférieur. 

L’autorité territoriale doit accepter le 
détachement, d’une durée d’un an. 

À la suite de ce détachement, il existe 
plusieurs hypothèses :

	�L’agent est reconnu définitivement 
inapte à ses fonctions antérieures : 
intégration dans le cadre d’emplois 
de détachement.

	�L’agent est reconnu temporairement 
inapte à ses fonctions : détachement 
renouvelé.

	�L’agent est apte à l’exercice de ses 
fonctions antérieures : réintégration 
dans son grade d’origine s’il existe 
un emploi vacant*. À défaut, il est 
placé en surnombre pendant un an 
puis pris en charge par le Cdg73. 

Si le reclassement est impossible, il 
convient de mettre en œuvre la 
procédure d’admission à la retraite pour 
invalidité ou de licenciement pour 
inaptitude physique.

* Cette disposition ne s’applique pas 
aux agents en PPR, car ils sont 
définitivement inaptes à l’exercice des 
fonctions de leur grade 

LE RECLASSEMENT 

L’ensemble de ces dispositifs a pour objectif de maintenir l’agent en emploi 
ou, à défaut, de le reclasser sur un poste compatible avec son état de 
santé. Le reclassement, institué par le décret n°85-1054 du 30 septembre 
1985, est un droit qui conduit à un changement de cadre d’emplois ou 
de grade.

Procédure	

Le reclassement est subordonné à la présentation 
d’une demande par l’agent, invité le cas échéant 
par son employeur. 

À défaut, l’autorité territoriale devra, a minima, 
être en mesure d’apporter la preuve que l’agent 
a bien été informé de sa faculté à exercer ce droit 
et qu’il y a renoncé.

L’employeur doit recenser les postes vacants 
et ouverts à un reclassement au sein de ses 
services. À défaut d’avoir pu trouver un poste de 
reclassement au sein de la collectivité, celle-ci 
saisit le Centre de gestion afin qu’il accompagne  
l’agent dans sa recherche.

Situation de l’agent  
dans l’attente  
du reclassement	

À l’issue de la PPR, l’agent qui ne peut être 
reclassé dans l’immédiat faute d’emploi vacant 
correspondant à ses capacités, est placé en 
disponibilité d’office, pour une durée d’un an 
maximum. Toutefois, elle peut être renouvelée 
deux fois pour une durée égale : la consultation 
du comité médical est obligatoire, pour avis, avant 
chaque période de disponibilité d’office, et celui 
de la commission de réforme lors du troisième 
renouvellement.

Dès qu’une possibilité de reclassement apparaît, 
il peut être mis fin à la disponibilité pour permettre 
la reprise d’activité, sans attendre l’issue de la 
période de disponibilité accordée, sous réserve 
de l’avis du comité médical. Celui-ci se base sur 
un profil de poste détaillé et une analyse des 
contraintes de l’emploi envisagé. 

Les modalités de reclassement	

Les agents reclassés sont comptabilisés au titre des bénéficiaires de 
l’obligation d’emploi des travailleurs handicapés dès lors que l’employeur 
dispose des pièces justificatives suivantes :

	�L’avis favorable du médecin de prévention ou du comité médical au 
changement d’emploi de l’agent au sein de son grade ou de son cadre 
d’emploi, compte tenu de son inaptitude à exercer ses fonctions.

	�La décision de l’autorité compétente affectant l’agent à ses nouvelles 
fonctions. 

	�L’acte administratif prononçant le détachement, où est visé l’avis favorable 
de l’instance médicale compétente. 

LE RECRUTEMENT DANS UN AUTRE 
CADRE D’EMPLOIS

Ce recrutement applique les conditions 
de droit commun d’accès aux cadres 
d’emplois. Ainsi, le fonctionnaire peut être 
recruté dans un autre cadre d’emplois 
de niveau supérieur, équivalent ou inférieur :

	�Après concours (externe, interne ou 
troisième concours),

	�Sans concours, lorsque le statut 
particulier le prévoit,

	�Par la voie de la promotion interne, au 
choix par appréciation de la valeur 
professionnelle ou des acquis de 
l’expérience, ou après réussite à un 
examen professionnel,

	�Par application de la législation sur les 
emplois réservés.

L’INTÉGRATION 
DANS UN AUTRE 
GRADE DU MÊME 
CADRE D’EMPLOIS 

L’agent doit remplir les 
conditions d’accès 
prévues par le statut 
particulier (ancienneté, 
examen professionnel, 
quota). L’intégration 
peut se faire dans un 
grade de niveau 
hiérarchique inférieur, 
équivalent ou supérieur. 

LES BONNES PRATIQUES À ADOPTER

	�Anticiper et prévenir les situations d’inaptitude en saisissant la CMR et en mettant en œuvre des mesures de prévention 

de l’usure professionnelle. 

	�Envisager l’aménagement des conditions de travail ou le changement d’affectation avant de mettre en œuvre une 

procédure de reclassement.

	�Interroger le plus en amont possible les instances médicales statutaires sur la question du reclassement et ne pas 

attendre la dernière période de renouvellement d’un congé de maladie. 
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TÉMOIGNAGES

Cindy GALLO 
Mission handicap et mobilités

Tél : 04 79 96 65 62 
Courriel : handicap@cdg73.fr

Centre de gestion de la FPT de la Savoie

Parc d’activités Alpespace 
113 voie Albert Einstein - Francin 
73800 PORTE-DE-SAVOIE

VOTRE CONTACT  
AU Cdg73 
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Thierry MONIN  
Maire de la commune des Allues

« Suite à l’inaptitude avérée de l’une de nos 
agents à ses fonctions d’ATSEM, notre 
collectivité a fait le choix de l’accompagner 
activement dans son reclassement sur des 
fonctions administratives, avec l’aide de l’équipe 
pluridisciplinaire de la Commission de Maintien 
et de Reclassement du Cdg73. Suite à un bilan 
de compétences professionnelles, notre agent 
a suivi plusieurs formations, et a pu acquérir un 
titre professionnel de niveau IV de secrétaire 
comptable. 

L’engagement de notre collectivité a été 
grandement facilité, d’une part, par l’aide 
financière du FIPHFP, sans qui, la réflexion aurait 
été probablement différente, et, d’autre part, par 
la grande motivation de notre agent bien aidé par 
l’implication des agents du service. »

Fabrice PANNEKOUCKE  
Président de la Communauté de Communes Cœur de Tarentaise

« La Communauté de communes Cœur de Tarentaise a sollicité 
la Commission de Maintien et de Reclassement du Cdg73 en 
janvier 2019 afin de résoudre le dilemme suivant : quel avenir 
professionnel pour l’un de ses gardiens de gymnase, nouvellement 
reconnu travailleur handicapé et ne pouvant plus assurer 
l’intégralité de ses missions. 

Dilemme résolu, notamment grâce au bilan d’orientation et de 
reconversion professionnelle, préconisé par la commission de 
Maintien et de Reclassement et réalisé par AGIR’H.

Très volontaire, l’agent débute ce bilan avec en tête l’idée de 
devenir électricien. Il emprunte un parcours de 6 mois, jalonné 
d’entretiens avec le consultant d’AGIR’H, de consultation du 
médecin de prévention, d’inventaire de personnalité et de stages 
en immersion. Parcours riche en réflexion, remise en question 
et exploration qui conduit à la conclusion suivante : son avenir 
professionnel ne sera pas celui d’un électricien mais d’un assistant 
de prévention au sein de sa collectivité employeur.

Cette issue qui convient aussi bien à l’agent, qu’à la collectivité, 
n’aurait certes pas pu émerger sans la contribution d’AGIR’H, 
mais également sans l’implication de l’agent, et sans un contexte 
favorable au sein de la collectivité. Cette dernière choisissant dans 
cette même période de doter de plus de moyens la prévention des 
risques professionnels.

Ce premier recours à la Commission de Maintien et de 
Reclassement a permis à la Communauté de communes Cœur de 
Tarentaise de mettre en évidence la nécessité de ne pas rompre 
la communication avec l’agent tout au long du parcours : même si 
le bilan d’orientation et de reconversion professionnelle est pris en 
charge par un intervenant extérieur, l’agent a besoin de ne pas se 
sentir isolé de son environnement professionnel et de comprendre 
le rythme dans lequel les étapes se succèdent. »


